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PORT DE CECINA 

Règlement intérieur unifié 

Version officielle française – Français administratif et maritime 

Art. 1 – Objet du règlement 

Le présent règlement régit l’exploitation, l’organisation et l’usage du Port de Cecina, ainsi que les activités 

portuaires et connexes, les services, les conditions d’accès et les normes de sécurité, d’environnement et de 

coexistence applicables dans le domaine portuaire. 

Il s’applique à tous ceux qui utilisent les biens, plans d’eau, pontons, quais, installations, services et aires du 

port, de manière permanente ou temporaire. 

Art. 2 – Champ d’application et sources normatives 

Le Concessionnaire, le Gestionnaire, les Usagers, les visiteurs, les entreprises extérieures et quiconque opère 

ou accède au port sont tenus d’observer le présent règlement, le Codice della Navigazione (Code de la 

navigation italien), le règlement d’exécution y afférent, les ordonnances de l’Autorité maritime, les 

prescriptions contenues dans la concession domaniale ainsi que la réglementation en vigueur en matière de 

sécurité, d’environnement, de circulation et de police administrative. 

Pour tout ce qui n’est pas expressément prévu, s’appliquent les dispositions législatives et réglementaires en 

vigueur. 

Art. 3 – Modifications, mises à jour et publicité 

Le règlement peut être modifié, complété et mis à jour par le Concessionnaire ou le Gestionnaire afin 

d’assurer la sécurité, l’efficacité, la fonctionnalité et l’amélioration des services, sous réserve de la 

coordination nécessaire avec l’Autorité maritime lorsqu’elle est requise. 

Les versions en vigueur du règlement ainsi que les communications opérationnelles de la Direction doivent 

être rendues accessibles aux usagers auprès des bureaux du port, par affichage, remise, publication 

numérique ou tout autre moyen approprié. 

Art. 4 – Gestion des activités portuaires 

La gestion du port est exercée par le Concessionnaire directement ou par l’intermédiaire d’un Gestionnaire 

désigné, dans le respect de la concession, de la réglementation en vigueur et des dispositions de l’Autorité 

maritime compétente. 

La Direction coordonne les services, surveille l’utilisation correcte des infrastructures et peut donner des 

instructions opérationnelles afin d’assurer la sécurité de la navigation, le bon ordre portuaire et la régulière 

prestation des services. 

Art. 5 – Contenu de l’activité de gestion 

Le Concessionnaire, directement ou par l’intermédiaire du Gestionnaire, assure l’exécution des services 

essentiels et accessoires du port, notamment : le nettoyage du plan d’eau et des aires communes, la collecte 

des déchets, l’assistance à l’amarrage et au désamarrage, la mise à l’eau et le retrait, les interventions 

d’urgence, le service de lutte contre l’incendie et la pollution, les services d’eau, d’électricité, sanitaires et 

d’amarrage, l’entretien des installations et des ouvrages portuaires, la surveillance, l’éclairage, la 

signalisation maritime, le service météorologique, l’assistance radio ou téléphonique et le contrôle du respect 

du règlement. 

Lorsqu’ils sont disponibles dans le port, figurent également parmi les services accessoires le soutien au 

chantier naval et les moyens organisationnels d’intervention rapide prévus dans les plans d’urgence internes. 

Art. 6 – Direction et personnel 

Le Concessionnaire ou le Gestionnaire désigne la Direction du Port et organise le Personnel affecté aux 

services portuaires. 
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Le Directeur peut être assisté d’autres fonctions organisationnelles désignées par le Concessionnaire ou le 

Gestionnaire. Le Personnel agit conformément aux instructions de la Direction et doit être identifiable par 

uniforme, badge ou tout autre signe distinctif. 

Art. 7 – Attributions de la Direction et du Personnel 

La Direction assure la programmation, la coordination et le contrôle de tous les services et activités de 

gestion du port, en planifiant l’emploi des ressources humaines et techniques. 

Toutes les personnes qui exercent des activités professionnelles à l’intérieur du port sont soumises, pour ce 

qui concerne l’usage des espaces, la sécurité et l’organisation opérationnelle, à la surveillance de la 

Direction. 

Le Personnel peut donner des instructions aux usagers afin d’assurer le respect du présent règlement ainsi 

que la protection de la sécurité, du décorum, de l’environnement et de l’opérativité portuaire. 

Art. 8 – Obligations générales des usagers 

Les usagers et les personnes fréquentant le port doivent observer le présent règlement, les dispositions de la 

Direction et du Personnel, ainsi que les normes de sécurité, de police, du régime administratif des unités, de 

discipline douanière, d’environnement et de circulation applicables dans le domaine portuaire. 

Ils doivent en outre prendre les mesures appropriées pour protéger leurs biens contre le vol, les dommages ou 

les avaries et collaborer avec la Direction pour toute exigence de sécurité ou d’organisation. 

Toutes les unités qui accèdent ou stationnent dans le port doivent être en règle avec les documents de bord, 

les équipements de sécurité et une couverture d’assurance adéquate pour la responsabilité civile envers les 

tiers et le risque d’incendie ; la police doit être présentée ou remise à la Direction sur demande et, en cas de 

couverture manquante, la Direction peut limiter ou refuser l’accès au port dans les limites permises par la loi 

et les rapports contractuels. 

Lorsque les usagers et les personnes fréquentant le port entendent quitter le poste d’amarrage qui leur est 

assigné pour une période supérieure à 48 heures, il est de bonne pratique de communiquer la date de départ 

et de retour, en en donnant un préavis opportun au maître de port, aux amarreurs ou à la réception du Port. 

Art. 9 – Limites de responsabilité et responsabilité de l’usager 

Le Concessionnaire et le Gestionnaire ne répondent pas des dommages causés par d’autres usagers ou par 

des tiers, ni des vols ou détériorations survenus aux embarcations, véhicules, box, biens mobiliers ou 

immobiliers présents dans le domaine portuaire, sauf dans les cas de responsabilité prévus par la loi. 

L’usager demeure responsable des dommages causés par sa propre unité, ses véhicules, animaux, invités, 

employés, équipages ou préposés aux structures portuaires, aux installations, aux autres unités et aux tiers. 

Art. 10 – Accès nautique, entrée et sortie du port 

Les commandants des unités qui entendent faire entrée dans le Port sont tenus, avant de commencer la 

manœuvre d’entrée, d’établir une liaison radio avec l’Opérateur radio de la société de gestion sur le canal 

VHF 9, en communiquant l’intention d’accéder au domaine portuaire. 

L’accès au Port ne pourra être effectué qu’après avoir reçu l’autorisation expresse de l’Opérateur radio, qui 

pourvoira, en fonction des conditions opérationnelles du moment, à fournir les instructions nécessaires pour 

une entrée en sécurité. 

Pendant la manœuvre d’accès, le Commandant devra maintenir l’unité à l’intérieur du chenal de navigation, 

en respectant son axe et en procédant à vitesse de sécurité, conformément aux dispositions données par 

l’Opérateur radio. 

Après l’entrée, le Commandant devra se conformer scrupuleusement aux indications reçues relativement au 

parcours interne et au poste d’amarrage assigné, en adoptant toute précaution nécessaire pour éviter des 

situations de danger ou d’entrave à la navigation des autres unités présentes dans le domaine portuaire. 

L’entrée dans le port est autorisée aux unités en conditions de navigabilité et de sécurité ; les unités en 

difficulté, en avarie ou en situation d’urgence doivent demander l’assistance du port, qui prête secours selon 

ses disponibilités opérationnelles et les directives de l’Autorité maritime. 

Vitesse maximale autorisée : 3 nœuds. 
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Pendant les manœuvres d’entrée, de sortie et de déplacement à l’intérieur du port, les unités doivent suivre le 

chenal d’accès, tenir la droite en cas de croisement, maintenir une distance de sécurité adéquate, céder le 

passage aux unités en sortie et procéder à une vitesse n’excédant pas 2,5 nœuds, sous réserve de l’application 

de limites inférieures dans des zones particulières ou selon des dispositions opérationnelles spécifiques. 

La navigation dans le domaine portuaire à la seule propulsion à voile est interdite, sauf cas de force majeure 

ou disposition contraire de l’Autorité maritime. 

Sont interdites les essais de vitesse et les conduites nautiques incompatibles avec la sécurité du port et de 

l’entrée. 

Art. 11 – Manœuvres des embarcations 

Toutes les manœuvres doivent être exécutées dans le respect des dispositions de la Direction, qui peut 

ordonner des mouvements, des déplacements d’amarrage ou d’autres mesures organisationnelles pour des 

raisons de sécurité, d’urgence, de travaux, d’organisation opérationnelle ou sur ordre de l’Autorité maritime. 

En cas d’absence, de refus ou d’inertie du propriétaire, du commandant ou des préposés de l’unité, la 

Direction peut intervenir directement par l’intermédiaire de personnel de confiance, avec imputation des 

coûts le cas échéant. 

Art. 12 – Caractéristiques, attribution et usage des postes d’amarrage 

Les postes d’amarrage sont identifiés par la Direction selon le plan des postes d’amarrage en vigueur et sont 

signalés de manière visible par un numéro, un sigle ou toute autre identification appropriée. 

La Direction tient un registre électronique actualisé (Control Tower) des postes d’amarrage attribués, avec 

indication du titulaire, des caractéristiques de l’unité et des éventuelles disponibilités pour le transit. 

Chaque usager doit utiliser exclusivement le poste qui lui est attribué, en signalant sans délai toute variation 

de l’unité, des dimensions, de la titularity, de l’usage temporaire ou de la disponibilité du poste d’amarrage. 

Les unités doivent être compatibles, par leurs dimensions et caractéristiques, avec le poste d’amarrage 

attribué et avec la sécurité des manœuvres ; en cas d’incompatibilité ou d’occupation abusive, la Direction 

peut ordonner ou procéder au déplacement de l’unité aux frais du responsable. 

Art. 13 – Usagers en transit 

Les usagers en transit peuvent bénéficier des services du port selon les disponibilités, les modalités 

organisationnelles et les tarifs établis par le Gestionnaire et, le cas échéant, par l’Autorité maritime. 

L’attribution du poste pour le transit a lieu après autorisation préalable de la Direction ; l’usager doit 

communiquer la durée du séjour ainsi que les données principales de l’unité, du commandant, du port de 

provenance et de destination et toute autre information requise pour les besoins organisationnels et de 

sécurité. 

Le séjour en transit doit être de durée temporaire et peut être limité dans le temps par la Direction en fonction 

de la disponibilité des postes d’amarrage, des exigences opérationnelles et des conditions de sécurité. 

Art. 14 – Modalités d’amarrage 

L’amarrage doit être exécuté dans les règles de l’art, avec des amarres et câbles propres, auto-coulants le cas 

échéant, de diamètre adéquat, en bon état et proportionnés aux caractéristiques de l’unité, à fixer aux 

systèmes prévus par le port selon les indications de la Direction. 

Il est interdit, sauf cas de force majeure, de mouiller l’ancre dans le domaine portuaire ; il est également 

interdit d’utiliser de manière impropre les amarres de terre, chaînes ou autres éléments communs pour des 

amarrages différents de ceux autorisés. 

Chaque unité doit être munie de défenseurs efficaces, adéquats en nombre et en dimensions ; ne sont pas 

admises les saillies de bord ou passerelles constituant une entrave ou un danger. 

L’amarrage de côté n’est autorisé qu’après autorisation préalable de la Direction. 

La Direction peut ordonner le renforcement ou l’adaptation des amarrages jugés non sûrs, aux frais de 

l’usager. 

Art. 15 – Collaboration entre usagers 
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L’usager, son équipage, ses collaborateurs ou gardiens ne doivent pas apporter d’empêchement aux 

manœuvres des autres unités et sont tenus, lorsqu’ils en sont requis et dans les limites du raisonnable, de 

collaborer pour faciliter les amarrages, désamarrages et mouvements en sécurité. 

Art. 16 – Sécurité du stationnement 

Les unités en port doivent se trouver en conditions de flottabilité, de stabilité, d’efficacité et de sécurité 

conformes à la réglementation en vigueur et aux prescriptions de l’Autorité maritime. 

La Direction, en présence de motifs fondés, peut demander des vérifications ou inspections de la part de 

l’Autorité maritime ou imposer des mesures organisationnelles et correctives urgentes. 

Les usagers qui laissent l’unité pour des périodes prolongées doivent s’assurer de l’adéquation des 

amarrages, laisser des coordonnées actualisées et indiquer, si cela est requis, un gardien ou référent 

joignable. 

Lorsqu’une unité est en état d’abandon, présente un danger de naufrage ou peut causer un préjudice aux 

personnes, installations, autres unités ou au normal exercice du port, la Direction peut enjoindre l’élimination 

des points critiques et, en cas d’urgence ou d’inexécution, procéder directement à la mise en sécurité, à la 

mise à terre ou à l’enlèvement aux frais de l’armateur ou du conducteur de l’embarcation, sans aucune 

responsabilité pour le Gestionnaire. 

Il est interdit de maintenir en marche les moteurs principaux ou auxiliaires pour des essais ou le 

rechargement des batteries, sauf besoins avérés et selon les modalités éventuellement autorisées par la 

Direction. 

Art. 17 – Entretien des amarrages et travaux subaquatiques 

En cas d’entretien des amarrages ou de travaux subaquatiques, la Direction dispose les signaux, délimitations 

ou interdictions opportuns ; tout déplacement des unités doit avoir lieu dans le respect des indications 

données. 

Sont interdits les travaux subaquatiques non autorisés par la Direction et non exécutés par du personnel 

spécialisé désigné. 

Art. 18 – Naufrage, abandon et enlèvement des épaves 

En cas de naufrage, semi-naufrage, échouement ou abandon d’une unité dans le port, l’avant-port ou les aires 

limitrophes, le propriétaire ou le responsable doit pourvoir sans délai à l’enlèvement, à la récupération, à 

l’élimination de l’épave ou des matériaux et à l’adoption des mesures nécessaires pour éliminer le danger, 

sous réserve de l’autorisation préalable des autorités compétentes lorsqu’elle est requise. 

En cas d’inertie, d’urgence ou de danger pour la navigation, la sécurité ou l’environnement, la Direction peut 

intervenir directement avec droit de recours intégral des coûts à l’encontre du responsable. 

Art. 19 – Interdictions générales 

Le Client est le seul et exclusif responsable de ses propres comportements commissifs ou omissifs, des 

choses qu’il introduira dans l’embarcation et des personnes hébergées à quelque titre que ce soit. 

Le Client s’oblige à respecter et à faire respecter aux personnes qu’il conduira à l’intérieur du Port les 

interdictions et prescriptions suivantes, qu’il déclare bien connaître et accepter : 

• Il est interdit de mouiller l’ancre. 

• La vitesse maximale des embarcations ne doit pas dépasser 3 nœuds, celle des véhicules automobiles 

30 km/h. 

• À l’intérieur du Port sont interdits le dépôt et l’abandon de déchets de toute nature, d’objets, de 

liquides et autres, tant dans l’eau que sur les pontons et les quais. Il est interdit de vider les réservoirs 

d’eaux de cale et des WC, ainsi que le déversement d’huiles usagées. Les déchets de bord devront 

être conférés dans les conteneurs prévus pour la collecte sélective présents sur toute l’aire portuaire. 

• Il est interdit d’encombrer avec des équipements ou matériaux de quelque nature que ce soit les 

quais, les pontons et toutes les aires non expressément destinées au dépôt. 

• Sont interdits les travaux d’entretien susceptibles de causer un préjudice aux structures, aux 

installations et aux biens de tiers ou de générer des bruits gênants. 

• Sont interdits la pêche, la baignade et la plongée. 
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• Sont interdits l’usage de barbecues ou grilles à charbon ou à gaz et, en général, l’usage de flammes 

nues, ainsi que toute autre activité ou comportement susceptible de porter préjudice à la sécurité des 

structures portuaires, à l’intégrité des personnes, au décorum du port de plaisance. 

• Il est fait obligation aux propriétaires de chiens de surveiller ceux-ci et de les tenir en laisse courte 

afin qu’ils ne causent pas de dommages ni ne souillent les aires communes. 

• Il est interdit d’encombrer pontons, quais, digues, routes, aires opérationnelles et espaces communs 

avec des marchandises, outils, matériaux, équipements de bord ou autres biens non strictement 

nécessaires et non autorisés. 

• Il est interdit de porter atteinte à la tranquillité d’autrui par des cris, des appareils sonores, des 

signaux acoustiques impropres, des projecteurs non nécessaires ou d’autres conduites gênantes. 

• Il est interdit d’allumer des flammes nues, d’utiliser des barbecues ou grilles, d’employer le 

chalumeau oxyacétylénique ou d’effectuer des travaux avec usage de flamme sans autorisation ou 

hors des aires autorisées. 

• Il est interdit d’embarquer, de débarquer ou de détenir des marchandises dangereuses en violation de 

la loi ou des dispositions données par la Direction et l’Autorité maritime. 

• Dans les eaux portuaires et à proximité de l’entrée sont interdites la baignade, la pêche, la collecte de 

fruits de mer, les immersions non autorisées, les travaux subaquatiques non autorisés et toute activité 

incompatible avec la sécurité de la navigation et de l’environnement portuaire (ex. surf, canotage, 

stand-up paddle). 

• Il est interdit de laver des voitures, d’exécuter des lavages ou peintures impropres sur les pontons, de 

prendre des douches, de laver de la vaisselle ou d’étendre du linge dans les espaces communs non 

destinés à ces fonctions. 

• Toutes les embarcations amarrées doivent être maintenues en bon état d’ordre et de propreté ; en cas 

d’inobservation prolongée, la Direction peut intervenir directement avec imputation des coûts au 

responsable. 

Art. 20 – Protection de l’environnement, rejets et déchets 

Il est interdit de rejeter dans l’eau ou sur les quais des eaux de cale, des eaux usées, des huiles usagées, des 

carburants, des déchets, des débris, des détergents non autorisés ou toute autre substance propre à polluer 

l’environnement marin ou terrestre. 

Les déchets doivent être conférés dans les conteneurs appropriés et selon le système de collecte sélective mis 

en place par le Gestionnaire ; les producteurs de déchets spéciaux, y compris les opérateurs de chantier et les 

entreprises extérieures, doivent pourvoir à l’élimination correcte dans le respect de la loi. 

Lorsque le port est doté de services dédiés, la Direction réglemente l’usage des systèmes d’aspiration des 

eaux de cale et des eaux noires, en en promouvant l’utilisation de préférence à tout rejet interdit. 

Pour les besoins personnels doivent être utilisés les services hygiéniques à terre, sauf le cas d’installations de 

bord utilisables dans le respect de la réglementation en vigueur et des équipements techniques de l’unité. 

Art. 21 – Animaux 

Les animaux domestiques sont admis dans le port pourvu qu’ils soient gardés de manière à ne pas causer de 

gêne, d’inconfort ou de danger aux usagers et au Personnel. 

Ils doivent être tenus en laisse et, lorsque la réglementation ou les circonstances l’exigent, munis des 

dispositifs de sécurité supplémentaires nécessaires. 

Les propriétaires sont tenus à l’enlèvement immédiat des déjections et souillures et répondent de tout 

dommage causé par leurs animaux. 

Art. 22 – Activités commerciales, professionnelles et artisanales 

Il est interdit d’exercer dans le port des activités commerciales, professionnelles ou artisanales non autorisées 

ou ne relevant pas de celles afférentes à l’exercice du port, des services nautiques ou du chantier, sauf 

autorisation expresse de la Direction. 

Les activités autorisées doivent se dérouler exclusivement dans les aires destinées et dans le respect des 

conditions opérationnelles, environnementales et de sécurité établies par la Direction. 
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Sont interdits le tractage et les affichages publicitaires s’ils ne sont pas expressément autorisés par la 

Direction. 

Art. 23 – Services portuaires et conditions de prestation 

Le Gestionnaire rend les services visés au présent règlement selon ses propres modalités organisationnelles, 

dans le respect de la réglementation et des conditions techniques du port. 

Les usagers peuvent bénéficier des services mis à disposition par le Gestionnaire selon les modalités établies 

et en acquittant les montants dus ; en cas de non-paiement, la Direction peut suspendre les services 

accessoires dans les limites permises par la loi et les contrats applicables. 

Art. 24 – Entreprises extérieures, chantier et travaux de carénage 

Pour l’assistance, l’entretien et la réparation des embarcations, l’usager peut avoir recours à des entreprises 

extérieures ou prestataires d’ouvrage, pourvu qu’ils soient régulièrement autorisés, habilités et munis de la 

documentation administrative, contributive et de sécurité requise par la réglementation et par la Direction, y 

compris le DURC le cas échéant. 

La mise à l’eau, le retrait, le carénage, le stockage et les réparations sont autorisés exclusivement dans les 

aires destinées à cet effet et selon les dispositions données par le Gestionnaire ou le titulaire du chantier. 

L’usager répond de l’operato de ses préposés et du respect des obligations en matière de sécurité du travail, 

de protection de l’environnement et de prévention des incendies, en garantissant la société de gestion dans 

les limites permises par la loi. 

L’accès de moyens de levage ou d’équipements exceptionnels n’est autorisé qu’après autorisation préalable 

de la Direction. 

Art. 25 – Services hygiéniques et décorum des aires communes 

Les services hygiéniques du port sont destinés aux usagers autorisés et doivent être utilisés avec diligence, 

propreté et respect du décorum. À l’intérieur desdits services sont interdits : 

• Le nettoyage de vaisselle ; 

• Le nettoyage de combinaisons ; 

• Le nettoyage de denrées ; 

• Le nettoyage d’animaux domestiques ; 

• L’usage de produits tels que teintures ou produits toxiques et non biodégradables. 

Les douches et autres services doivent être utilisés pour le temps strictement nécessaire, en évitant les 

gaspillages, les détériorations ou les usages impropres. 

Art. 26 – Accès piétonnier 

Les parcours piétonniers du port sont utilisables selon leur destination ; l’accès aux pontons peut être réservé 

aux usagers autorisés et munis de badge, clé électronique ou autre titre d’entrée mis à disposition par le 

Gestionnaire. 

La Direction peut discipliner des limitations ou fermetures temporaires pour des raisons de sécurité, de 

travaux, d’urgences ou de conditions météomarines adverses. 

Art. 27 – Accès véhiculaire, viabilité et stationnements 

La circulation véhiculaire à l’intérieur du port doit se dérouler dans le respect de la signalisation, des 

dispositions de la Direction et des règles de prudence, à une vitesse adaptée à la sécurité et en tout cas 

n’excédant pas 10 km/h dans les aires internes d’exercice, sous réserve de limites plus spécifiques indiquées 

par la signalisation ou par des dispositions particulières. 

Le trafic véhiculaire doit se dérouler exclusivement sur les itinéraires autorisés ; l’arrêt et le stationnement 

sont admis uniquement dans les aires spécialement identifiées. 

L’accès des véhicules peut être réglementé au moyen de barrières, passages ou autres dispositifs de contrôle, 

sans préjudice du libre accès des moyens de secours, des forces de police et des sujets autorisés pour des 

exigences opérationnelles ou institutionnelles. 
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Ne sont pas admis les camping-cars ou caravanes en transit ou en stationnement, sauf autorisation expresse 

de la Direction pour des motifs opérationnels justifiés. 

Art. 28 – Signalisation, registres et informations opérationnelles 

Le Concessionnaire ou le Gestionnaire pourvoit à l’apposition et à la mise à jour de la signalisation interne, 

de la numérotation des postes d’amarrage, des indications de sécurité et des informations opérationnelles 

nécessaires à l’usage correct du port. 

La Direction peut tenir des registres ou fiches des unités présentes, en particulier pour les transits, et rend 

promptement disponibles les coordonnées et instructions opérationnelles utiles en cas d’urgence. 

Art. 29 – Surveillance et contrôles 

La Direction assure un service de contrôle et de gestion des urgences, y compris au moyen de la 

vidéosurveillance et d’un service de portier ou de surveillance dans les heures nocturnes ou dans des plages 

horaires spécifiques. 

Les usagers sont invités à collaborer avec le Personnel de surveillance et peuvent être parfois tenus d’exhiber 

des titres d’accès ou des informations nécessaires aux contrôles légitimement effectués pour attester le droit à 

la présence à l’intérieur de l’aire portuaire. 

Les vidéos de la vidéosurveillance seront mises à disposition des Forces de l’Ordre dans les 24 heures 

suivant l’enregistrement, faute de quoi elles seront écrasées pour des motifs techniques. 

Art. 30 – Conditions météomarines adverses et urgences 

En présence de conditions météomarines adverses ou d’autres situations de danger, la Direction peut limiter 

l’accès aux pontons, quais ou autres aires du port et donner des mesures de sécurité spécifiques. 

Le Gestionnaire doit assurer, également au moyen de plans d’urgence appropriés, la disponibilité du 

Personnel et l’organisation des premières interventions en cas d’incendie, de pollution, d’accident, de sinistre 

nautique ou d’autre urgence. 

Les usagers sont tenus de se conformer immédiatement aux dispositions données et d’adopter toute 

précaution pour la mise en sécurité de leurs unités. 

Art. 31 – Normes antincendie et antipollution 

Le Gestionnaire doit prédisposer une organisation antincendie et antipollution adéquate, maintenir efficaces 

les équipements et activer sans délai les procédures prévues par les plans d’urgence internes. 

Sur les pontons, les quais et dans les environs immédiats il est interdit de laisser des substances ou 

marchandises inflammables ou de quelque manière dangereuses. 

Les usagers doivent adopter toutes les mesures préventives nécessaires, notamment : maintenir efficaces les 

installations et équipements antincendie de bord ; vérifier l’absence de fuites de carburant ou 

d’hydrocarbures ; aérer le compartiment moteur avant la mise en marche des moteurs à essence ; fermer 

correctement les robinets des combustibles et les systèmes susceptibles d’allumage ; éviter de laisser 

inutilement sous tension les branchements électriques et les utilisateurs de bord ; utiliser exclusivement les 

modalités autorisées pour le ravitaillement en carburant. 

En cas d’incendie ou de début d’incendie, l’usager doit immédiatement aviser les Sapeurs-pompiers et la 

Direction qui pourra adopter les premières mesures de confinement compatibles principalement avec la 

sécurité des personnes. 

Les dépenses consécutives à l’urgence et aux dommages causés restent à la charge du responsable, sous 

réserve de la réparation d’éventuels dommages plus importants. 

Art. 32 – Collecte des déchets et qualité environnementale 

Auprès des quais, pontons ou autres aires identifiées par la Direction sont situées des aires pour la collecte 

sélective des déchets ; il est fait obligation aux usagers de conférer correctement les déchets produits à bord 

et dans les aires portuaires. 

La gestion du port poursuit des objectifs de qualité des services, de protection de l’environnement, de 

prévention de la pollution, d’ordre, de propreté et d’usage durable des ressources, également au moyen de 

communications opérationnelles, de procédures internes et d’améliorations organisationnelles progressives. 
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Art. 33 – Infractions, sanctions et mesures 

Les infractions au règlement relevées par le Personnel sont communiquées à la Direction, qui peut adopter 

les mesures permises par le règlement, par les contrats et par la loi, ainsi que signaler les faits aux Autorités 

compétentes. 

Pour les violations des normes d’utilisation du port peuvent être appliquées des sanctions internes et des 

imputations de dépenses prévues par le système réglementaire ou contractuel en vigueur, sous réserve de la 

responsabilité pour dommages et de l’application des sanctions administratives ou pénales établies par la loi. 

La Direction peut en outre adopter des mesures organisationnelles proportionnées à la gravité de 

l’inexécution, jusqu’à la limitation de l’accès aux services ou à l’éloignement de l’unité dans les cas permis. 

Art. 34 – Clause résolutoire expresse 

Pour les usagers liés par un contrat d’amarrage, de stationnement à terre ou de services analogues, la 

violation réitérée des prescriptions essentielles en matière de sécurité, d’environnement, de prévention des 

incendies, d’usage correct des espaces et d’observation des dispositions de la Direction constitue un 

manquement grave et peut entraîner la résolution du rapport aux termes de l’art. 1456 du Code civil italien, 

dans les cas et selon les modalités prévues par le contrat. 

Art. 35 – Litiges 

Pour tout litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution du présent règlement est compétent le Foro identifié 

dans les contrats applicables ou dans le texte réglementaire en vigueur. 

En l’absence de stipulation différente, le texte de référence du Port de Cecina indique le Foro de Livourne. 

Définitions 

Aux fins du présent règlement, on entend par : 

• Concessionnaire : la société Porto di Cecina S.p.A. ou sa filiale Cecina Servizi Portuali S.r.l.u., ou 

le différent sujet titulaire ou cotitulaire de la concession domaniale maritime pro tempore en vigueur. 

• Concession domaniale maritime : le titre concessoire et les actes successifs intégratifs ou 

modificatifs qui disciplinent l’occupation et l’usage des aires et des plans d’eau portuaires. 

• Gestionnaire : le sujet chargé de la conduite, de l’organisation et de l’entretien ordinaire et 

extraordinaire de la structure portuaire. 

• Direction du Port ou Direction : l’organisme préposé à la programmation, à la coordination et au 

contrôle de la gestion du port. 

• Usager : la personne physique ou juridique qui bénéficie, de façon stable ou temporaire, d’un poste 

d’amarrage, d’autres biens ou services du port, ou qui accède à l’aire portuaire à quelque titre que ce 

soit. 

• Personnel : les préposés aux activités de gestion, d’entretien, de surveillance, d’assistance et de 

service du port. 

• Autorité maritime : la Capitaneria di Porto compétente. 

• Poste d’amarrage : le plan d’eau adjacent au ponton ou au quai assigné à l’usager. 

• Ponton : la structure interne au port, fixe ou flottante, destinée à l’accostage et à l’amarrage des 

embarcations. 

• Quai : la structure périmétrale ou interne destinée à l’accostage, à l’amarrage, à la viabilité ou aux 

services portuaires. 

• Chenal d’accès : le chenal qui conduit de la mer ouverte à l’entrée du port. 

• Chenal de manœuvre : tout chenal interne au port qui permet la circulation des embarcations et 

l’accès aux postes d’amarrage. 

• Cercle d’évolution : l’espace interne au bassin portuaire destiné aux manœuvres d’inversion ou de 

variation de route des unités. 

• Usager en transit : le sujet qui bénéficie temporairement du port sans attribution stable du poste 

d’amarrage. 
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Cecina, le 31 juillet 2026 

_____________________________ 
Le Concessionnaire / Gestionnaire 
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